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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Aperçu général

1. Jusqu'à la crise financière qui a balayé l'Asie en 1997‑1998, la Malaisie avait enregistré un taux de croissance de plus de 8 pour cent par an pendant une dizaine d'années, essentiellement grâce aux investissements dans l'industrie manufacturière et l'exportation.
  Elle a profité de l'explosion de la demande mondiale de produits des technologies de l'information et de la communication (TIC), qui lui a permis de sortir de la récession en 1999, mais ensuite elle a été affectée par une chute de la demande mondiale en 2001.  Comme elle est très tributaire de l'exportation de produits électroniques et électriques, sa croissance dépend beaucoup de la demande mondiale de ces produits.  En 2001, le taux de croissance n'a atteint que 0,3 pour cent, en raison d'une contraction des exportations, mais d'importantes mesures de relance budgétaire ont permis d'éviter une vraie récession (tableau I.1).  Le fléchissement de la croissance illustre bien les problèmes que peut poser une stratégie qui repose essentiellement sur l'exportation, en particulier de produits électriques et électroniques dont la demande dans les pays industriels est cyclique.  Les autorités ont pris des mesures pour diversifier l'économie, notamment en stimulant l'agriculture, les services et l'exploitation des ressources naturelles, afin de réduire la vulnérabilité en cas de chocs externes.  Un des grands problèmes est de trouver rapidement de nouvelles sources de croissance intérieures, ce qui suppose des gains de productivité totale des facteurs (PTF) et des mesures pour remédier à la pénurie de personnel qualifié.  Selon les projections du huitième Plan Malaisie (EMP) (2001-2005), la PTF devait progresser de 2,8 pour cent mais, en fait, elle n'a progressé que de 0,8 pour cent entre 2001 et 2003 à cause de facteurs externes.  Le bilan à mi‑parcours du Plan Malaisie, fait en octobre 2003, prévoyait que la croissance continuerait de reposer essentiellement sur les intrants employés pour la période 2004‑2005, tout en tablant sur une accélération des gains de PTF, de l'ordre de 1,7 pour cent.

Tableau I.1

Indicateurs macro‑économiques, 1999-2004
	 
	2001
	2002
	2003
	2004

	
	(Pourcentage de variation, sauf indication contraire)

	Comptabilité nationale
	
	
	
	

	PIB réel (aux prix de 1987)
	0,3
	4,4
	5,4
	7,1

	Dépenses de consommation privée
	2,4
	4,4
	6,6
	10,5

	Dépenses de consommation publique
	17,3
	10,4
	11,5
	6,0

	Investissement intérieur fixe brut
	-2,8
	0,3
	2,7
	3,1

	Exportations de biens et de services non facteurs
	-7,5
	4,5
	5,7
	16,3

	Importations de biens et de services non facteurs
	-8,6
	6,3
	4,2
	20,7

	Taux de chômage (en pourcentage)
	3,6
	3,5
	3,5
	3,5

	Productivité
	
	
	
	

	Productivité de la main‑d'œuvre dans l'industrie manufacturière
	-3,4
	3,3
	5,3
	6,1

	Productivité totale de la main‑d'œuvre 
	0,3
	..
	..
	..

	Productivité totale des facteurs
	-0,6
	..
	..
	..

	Prix et taux d'intérêta
	
	
	
	

	Taux d'inflation (IPC, 2000=100)
	1,4
	1,8
	1,2
	1,4

	Taux des dépôts à trois mois (pour cent)
	3,21
	3,20
	3,00
	3,00

	Taux des dépôts d'épargne (pour cent)
	2,28
	2,12
	1,86
	1,58

	Taux de base des crédits bancaires (pour cent)
	6,39
	6,39
	6,00
	5,98

	Monnaie et crédit (en fin de période)
	
	
	
	

	Masse monétaire (M1)
	3,2
	10,3
	14,6
	11,9

	Masse monétaire (M2)
	2,2
	5,8
	11,1
	25,4

	Masse monétaire (M3)
	2,9
	6,7
	9,7
	12,4

	Crédit au secteur privé
	4,2
	5,5
	5,8
	5,3

	Taux de change
	
	
	
	

	Taux de change effectif nominal (2000=100)
	105,8
	105,0
	98,0
	93,3

	Taux de change effectif réel (2000=100)
	105,5
	105,7
	97,1
	91,9

	RM/dollar EU
	3,8
	3,8
	3,8
	3,8

	
	(En pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Politique budgétaire
	
	
	
	

	Solde global des administrations publiques
	-5,5
	-5,6
	-5,3
	-4,3

	Solde des dépenses publiques courantes
	4,7
	4,1
	4,4
	1,8

	Recettes courantes
	23,8
	23,1
	23,4
	22,1

	Recettes fiscales
	18,4
	18,5
	16,4
	16,0

	Dépenses courantes
	19,1
	19,0
	19,0
	20,3

	Dépenses de développement
	10,2
	9,7
	9,7
	6,1

	Dette totale du secteur public 
	43,6
	45,6
	47,8
	48,2

	Dette intérieure
	36,3
	35,5
	38,3
	40,5

	Épargne et investissement
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	32,2
	32,4
	34,4
	35,2

	Investissement intérieur brut
	23,9
	24,0
	21,6
	22,6

	Excédent d'épargne
	8,3
	8,4
	12,8
	12,6

	Secteur extérieur 
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	8,3
	8,4
	12,9
	12,6

	Balance commerciale
	20,9
	19,9
	24,7
	23,2

	Exportations
	100,0
	99,0
	101,0
	107,0

	Importations
	79,1
	79,1
	76,3
	83,8

	Balance des services 
	-2,5
	-0,2
	-3,8
	-2,0

	Compte financier
	-4,4
	-3,3
	-3,1
	3,4

	Investissement direct
	0,3
	1,4
	1,1
	2,2

	Balance des paiements
	1,1
	3,9
	9,9
	18,5

	Réserves internationales nettes (millions de dollars EU)b
	30 843,0
	34 577,0
	44 856,0
	66 714,0

	Équivalent en mois d'importations
	5,1
	5,4
	6,6
	8,0

	Dette extérieure totale (en fin de période, millions de dollars EU)
	45 636,6
	48 857,9
	49 112,6
	52 776,3

	Ratio du service de la dettec
	6,8
	6,6
	6,2
	4,4


a
Taux d'intérêt des banques commerciales.

b
Or compris.

c
En pourcentage du total brut des exportations de biens et de services.

Source:
Bank Negara Malaysia, Monthly Statistical Bulletin, diverses parutions;  FMI, Statistiques financières internationales (diverses parutions),  et Asian Productivity Organization, Total Factor Productivity Growth:  Survey Report.
2. Comme jusqu'en juillet 2005, en raison du maintien d'une parité fixe de la monnaie malaisienne avec le dollar EU, les autorités ont pris des mesures de relance budgétaire pour soutenir la croissance entre 2001 et 2003 en réaction au fléchissement de la demande mondiale et aux incertitudes dues aux attentats du 11 septembre, à la guerre d'Iraq et au SRAS.  Cela a entraîné une nette augmentation de la dette de l'État fédéral, qui toutefois était relativement faible au départ.  Les mesures de restructuration du secteur financier et d'assainissement des bilans consécutives à la crise sont presque terminées, et les établissements financiers et autres entreprises ont été renforcés.  Les restrictions visant les opérations de change ont été progressivement assouplies et le gouvernement a poursuivi la libéralisation du régime du commerce extérieur et de l'investissement.  En 2004, la croissance s'est accélérée, grâce au raffermissement de la demande extérieure et intérieure.  Le taux de chômage n'a guère changé, restant presque toujours inférieur à 3,5 pour cent, et, pendant l'essentiel de la période examinée, l'inflation est restée modérée.  D'après les autorités, le taux de croissance du PIB réel devrait atteindre 5 pour cent en 2005, contre 7,1 pour cent en 2004, en raison du ralentissement de la croissance et du commerce mondiaux, de la baisse cyclique du marché mondial des semi‑conducteurs, de l'inflation importée par la hausse du cours du pétrole et de la baisse des cours de certains produits primaires, en particulier l'huile de palme, qui est le premier produit agricole d'exportation de la Malaisie.  Pour 2006, le gouvernement prévoit un taux de croissance de 5,5 pour cent.

3. Le taux d'épargne brut de la Malaisie est un des plus élevés du monde, avec une moyenne de 34 pour cent du PIB depuis 2001, ce qui est largement supérieur à l'investissement intérieur brut, l'écart étant compris entre 9 et 13 points de pourcentage du PIB.  D'après la Banque centrale (Bank Negara Malaysia (BNM)), cela a permis au pays de ne pas être tributaire de l'épargne internationale et d'autofinancer ses investissements.  L'excédent considérable de l'épargne nationale brute par rapport à l'investissement intérieur brut se traduit par un excédent du solde des opérations courantes, qui est passé de 8,3 pour cent du PIB en 2001 à 12,6 pour cent en 2004 (tableau I.1).  Le solde des opérations courantes dépend essentiellement de la balance commerciale, car la balance des invisibles est structurellement déficitaire.

4. La hausse de l'indice des prix à la consommation (IPC) est généralement restée modérée, inférieure à 2 pour cent durant la période examinée;  toutefois, depuis novembre 2004 il y a une légère accélération de l'inflation avec un taux un peu supérieur à 2 pour cent.  Cela est dû essentiellement à la révision de plusieurs prix administrés qui font partie de l'indice, comme ceux de l'essence, des boissons et des tabacs.  La hausse du prix de vente de l'essence au détail et du coût des transports en général a fait monter le taux d'inflation à 3,2 pour cent en juin 2005.  Jusqu'à récemment, l'État subventionnait des carburants pour éviter une accélération de l'inflation en cas de hausse du cours international du pétrole.
  Toutefois, comme le gouvernement réduit progressivement la subvention en majorant les prix de vente au détail de l'essence et du fuel, la hausse du cours du pétrole devrait avoir un effet direct sur l'inflation.  Néanmoins, il est probable que le taux d'inflation restera de l'ordre de 3 pour cent si la baisse des subventions se poursuit, ce qui est inférieur au plafond de 4 pour cent toléré par la Banque nationale, le taux de chômage restant stable en raison des gains de productivité et à l'expansion des capacités de production.

2) Évolution récente de l'économie

i) Politiques macro-économiques

a) Politique monétaire et politique de taux de change

5. Après la crise financière de 1997‑1998, le ringgit a été rattaché au dollar EU et la Banque centrale (BNM) a appliqué un contrôle des mouvements de capitaux, ce qui a permis de stabiliser les taux d'intérêt nominaux.  Le gouvernement avait décidé d'interdire les opérations offshore sur le ringgit qui, comme dans d'autres pays de la région, avaient intensifié les pressions spéculatives et de neutraliser les effets des flux de capitaux à court terme sur l'économie.  Les flux d'investissement étranger direct, les dividendes, les intérêts et les loyers acquis en Malaisie ont été exemptés du contrôle des changes.

6. Durant la période examinée, la BNM a en général opté pour une gestion prudente du crédit, afin de préserver la parité de la monnaie, tout en libéralisant les taux d'intérêt et les opérations de change.  Elle a réduit à plusieurs reprises son taux d'intervention entre 1999 et 2003
, ce qui, s'ajoutant à des mesures de relance budgétaire, a contribué à atténuer l'impact du fléchissement de l'économie mondiale, de la guerre d'Iraq et du SRAS.  La plupart des mesures de contrôle des mouvements de capitaux imposées suite à la crise financière d'Asie ont été levées durant cette période.  En particulier, le gouvernement a supprimé en mai 2001 une des mesures les plus controversées, l'impôt de 10 pour cent sur les plus-values réalisées par des investisseurs étrangers sur des investissements de portefeuille rapatriés.  Il a continué d'assouplir le contrôle des changes entre 2002 et 2004.
  Les principales mesures qui subsistent sont les restrictions quantitatives, l'obligation d'obtenir une autorisation pour emprunter à l'étranger et l'interdiction des opérations spéculatives sur le ringgit.

7. Le montant considérable de l'excédent des opérations courantes pendant la période examinée pourrait donner à penser que le ringgit était nettement sous-évalué.  Toutefois, selon d'autres indicateurs, la sous-évaluation était modeste.  En particulier, après une forte hausse en 2003, l'excédent des opérations courantes s'est stabilisé en 2004 car les importations ont progressé beaucoup plus vite que les exportations;  de plus, la part de la Malaisie sur les principaux marchés d'exportation est restée stable.  En septembre 2004, le FMI estimait que le taux effectif réel du ringgit était d'environ 3 à 5 pour cent inférieur au taux d'équilibre.
 

8. Depuis 1998, le cours de la monnaie nationale était fixé à 3,80 RM pour 1 dollar EU, les autorités déclarant périodiquement que ce régime de parité fixe ne serait pas modifié tant qu'il n'y aurait pas de changement majeur dans la structure du système financier international ou régional.  L'abandon de la parité fixe du yuan chinois avec le dollar EU a été considéré comme une modification structurelle majeure.  En juillet 2005, les autorités ont supprimé le régime de parité fixe du ringgit qu'elles ont remplacé par un système de parité flottante encadrée par rapport à un panier de devises.  Cela a entraîné la suppression de presque toutes les mesures de contrôle des mouvements de capitaux instituées depuis septembre 1998.  Désormais, le régime de taux de change sera géré de la même manière qu'avant l'introduction du contrôle des changes et le ringgit pourra fluctuer à l'intérieur d'une fourchette définie par rapport à la valeur pondérée de plusieurs devises.

9. Selon la BNM, la valeur du ringgit ne sera plus dictée uniquement par les variations du dollar EU sur le marché des changes, mais aussi par la situation économique fondamentale du pays.  La BNM gérera le flottement par rapport au panier de devises de manière à faire en sorte que la monnaie nationale garde une valeur "équitable", c'est‑à‑dire un cours favorable à l'économie nationale.
  La parité fixe a été abandonnée, mais la stabilité du cours du ringgit est toujours l'objectif majeur de la politique de taux de change.  C'est la raison pour laquelle le gouvernement a décidé de continuer d'interdire les opérations offshore sur le ringgit, ce qui limite la volatilité du cours.

10. À court terme, les exportateurs seront les principaux agents économiques pénalisés par la hausse des prix des produits d'exportation exprimés en ringgit, ce qui entraînera une légère perte de compétitivité.  De plus, ils seront exposés à un risque de change pour la première fois depuis sept ans, mais les variations du cours du ringgit par rapport au dollar devraient rester modérées.  En revanche, le prix des intrants importés diminuera, ce qui réduira les coûts et devrait accroître les bénéfices.  En ce qui concerne les carburants, la Malaisie est exportatrice nette de pétrole brut mais, sa capacité de raffinage étant insuffisante, elle est importatrice nette d'essence et autres produits raffinés;  les cours de ces derniers étant fixés en dollars EU, leur prix en ringgit devrait baisser.

11. La transformation structurelle de l'économie, c'est‑à‑dire l'expansion de l'industrie manufacturière et des services au détriment de l'agriculture, s'est poursuivie.  Les services, qui pesaient 60,3 pour cent du PIB en 2004, sont le secteur le plus important (tableau I.2).  Viennent ensuite l'industrie manufacturière (31,6 pour cent), l'agriculture (8,5 pour cent) et les industries extractives (7 pour cent).  Depuis 2001, l'essentiel de la croissance est imputable à l'expansion de l'industrie manufacturière et de la construction;  les autres secteurs ont été moins dynamiques, en particulier l'agriculture, même si la Malaisie reste un des premiers producteurs mondiaux de bois de plantation, de caoutchouc et d'huile de palme.  Cette évolution est conforme à la stratégie de développement du pays qui donne la priorité à l'industrialisation, et en particulier aux industries capitalistiques qui toutefois perdent de leur importance au profit des industries fondées sur le savoir et la haute technologie, ainsi qu'aux activités de service pour le marché intérieur et l'exportation.  La structure du marché du travail évolue en parallèle.  L'industrie manufacturière, bien qu'elle soit assez capitalistique, a absorbé une partie de la main‑d'œuvre agricole, en raison de sa rapide expansion.  La part de l'agriculture dans l'emploi total a donc diminué, mais elle reste supérieure à 13 pour cent (tableau I.2).

Tableau I.2 

Principaux indicateurs socioéconomiques, 2001-2004

	
	2001
	2002
	2003
	2004

	PIB réel (aux prix de 1987;  en millions de ringgit)
	211 227,0
	220 422,0
	232 359,0
	248 954,0

	PIB réel (aux prix de 1987;  en millions de dollars EU)
	55 586,1
	58 005,8
	61 147,1
	65 514,2

	PIB nominal (en millions de ringgit)
	334 404,0
	362 012,0
	395 017,0
	449 609,0

	PIB nominal (en millions de dollars EU)
	88 001,1
	95 266,3 
	103 951,8
	118 318,2

	PIB par habitant (en dollars EU)
	3 664,7
	3 884,1
	4 150,1
	4 625,2

	
	(Pourcentage de variation annuelle)

	PIB par activité aux prix de 1987 
	
	
	
	

	Agriculture, élevage et pêche
	-0,6
	2,8
	5,6
	5,0

	Industries extractives
	-1,5
	4,3
	5,8
	3,9

	Industries manufacturières
	-5,9
	4,3
	8,4
	9,8

	Services
	5,8
	6,2
	4,3
	6,4

	Électricité, gaz et eau
	3,5
	5,9
	4,9
	8,1

	Construction
	2,1
	2,0
	0,1
	-0,2

	Commerce de gros et de détail, hôtellerie‑restauration
	2,5
	2,6
	1,5
	7,1

	Transport, entreposage et communications
	8,3
	4,1
	5,7
	8,5

	Finance, assurance, immobilier et services aux entreprises
	9,5
	14,2
	5,5
	6,3

	Administration publique
	4,6
	5,3
	8,3
	6,5

	Autres services
	6,9
	4,3
	3,3
	4,9

	
	(En pourcentage)

	Part des principaux secteurs dans le PIB réel
	
	
	
	

	Agriculture, élevage et pêche
	8,8
	8,6
	8,7
	8,5

	Industries extractives
	7,2
	7,2
	7,2
	7,0

	Industries manufacturières
	30,0
	30,0
	30,8
	31,6

	Services
	60,3
	61,3
	60,7
	60,3

	Électricité, gaz et eau
	4,1
	4,1
	4,1
	4,1

	Construction
	3,4
	3,3
	3,1
	2,9

	Commerce de gros et de détail, hôtellerie‑restauration
	15,1
	14,8
	14,3
	14,3

	Transport, entreposage et communications
	8,6
	8,6
	8,6
	8,8

	Finance, assurance, immobilier et services aux entreprises
	13,9
	15,2
	15,2
	15,1

	Administration publique
	7,1
	7,2
	7,4
	7,3

	Autres servicesa
	8,1
	8,1
	8,0
	7,8

	Part des principaux secteurs dans le PIB nominal 
	
	
	
	

	Agriculture, élevage et pêche
	8,2
	9,2
	9,6
	9,5

	Industries extractives
	10,1
	9,4
	10,4
	12,6

	Industries manufacturières
	30,4
	30,5
	31,1
	31,4

	Services
	51,2
	50,9
	49,0
	46,5

	Électricité, gaz et eau
	3,4
	3,4
	3,2
	3,0

	Construction
	4,2
	4,0
	4,0
	3,4

	Commerce de gros et de détail, hôtellerie‑restauration
	14,6
	14,1
	13,3
	13,0

	Transport, entreposage et communications
	7,1
	6,9
	6,8
	6,6

	Finance, assurance, immobilier et services aux entreprises
	12,4
	12,7
	12,0
	11,1

	Administration publique
	7,2
	7,6
	7,5
	7,1

	Autres servicesa
	2,3
	2,3
	2,3
	2,2

	Structure de l'emploi
	
	
	
	

	Agriculture, élevage et pêche
	14,8
	14,3
	13,8
	13,3

	Industries extractives
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4

	Industries manufacturières
	26,8
	27,3
	28,1
	29,1

	Services
	58,0
	58,0
	57,7
	57,3

	Construction
	8,1
	8,0
	7,8
	7,6

	Transport, entreposage et communications
	5,2
	5,2
	5,2
	5,2

	Finance, assurance, immobilier et services aux entreprises
	6,0
	6,2
	6,4
	6,4

	Administration publique
	10,3
	10,1
	10,1
	9,8

	Autresb
	28,4
	28,6
	28,3
	28,2


..
Non disponible.
a
Y compris les autres services moins commissions bancaires imputées et droits d'importation.

b
Y compris  électricité, gaz et eau, commerce de gros et de détail, hôtellerie et restauration et autres services.

Source:
Bank Negara Malaysia, Monthly Statistical Bulletin, diverses parutions et Rapport annuel 2004.  Ministère des finances (2001 à 2004), Economic Report 2004/05, Malaisie.
b) Politique budgétaire

12. Les objectifs de politique budgétaire sont définis dans trois grands plans de développement qui servent de base pour l'établissement du projet de budget annuel.  Le Plan Vision 2020, publié par le Bureau du Premier Ministre, a pour objectif de faire de la Malaisie un pays développé d'ici à 2020.  Le Plan prospectif 2001-2010, publié par l'Unité de la planification économique du Bureau du Premier Ministre, est un plan décennal qui définit les mesures à mettre en œuvre pour réaliser le Plan Vision 2020.  Enfin, le huitième Plan (EMP) quinquennal 2001-2005 donne des projections et orientations plus détaillées pour l'établissement du budget annuel.  Les plans quinquennaux sont soumis à un examen à mi-parcours;  le huitième Plan a été évalué en octobre 2003.  Le budget annuel est établi et présenté dans le cadre macro-économique général défini par ces plans de développement.

13. L'une des principales préoccupations macro‑économiques des autorités durant la première partie de la période examinée était le déclin de l'investissement privé dû à la faiblesse de la demande extérieure.  Le gouvernement a en conséquence pris des mesures de stimulation de la demande intérieure, notamment par la relance budgétaire, puisque le régime de parité fixe interdisait le recours à des mesures monétaires.  En 2001, il a appliqué deux séries de mesures de relance budgétaire.  En 2002, la priorité de la politique budgétaire était, à court terme, de soutenir la demande intérieure et, à plus long terme, d'accroître la compétitivité des industries et la productivité du travail par des investissements dans les infrastructures et l'enseignement.  Le taux de l'impôt sur les revenus des personnes physiques a été ramené de 29 à 28 pour cent pour soutenir directement la demande intérieure;  en ce qui concerne les entreprises, la durée de l'exonération des bénéfices réinvestis a été portée de cinq à 15 ans et les droits de douane visant un large éventail de produits intermédiaires ont été réduits.

14. Le gouvernement entendait réduire le déficit budgétaire en 2003, mais en raison du SRAS qui a pénalisé le tourisme et le commerce de détail, ainsi que du fléchissement de la demande intérieure, il a opté pour des mesures de relance.  Il a notamment offert des incitations fiscales pour promouvoir l'investissement et la consommation, des programmes de crédit affectés à certaines activités et accru les dépenses publiques.  Ce train de mesures a représenté près de 2 pour cent du PIB (le déficit budgétaire a atteint 5,3 pour cent du PIB en 2003, dépassant largement l'objectif de 4 pour cent), mais il a permis de préserver le redressement de l'économie.

15. Grâce à une forte expansion des dépenses de consommation, le taux de croissance a atteint un niveau sans précédent depuis quatre ans en 2004, la vigueur de la demande extérieure et intérieure compensant largement la réduction de la relance budgétaire.  En conséquence, le gouvernement a durci sa politique budgétaire et, dans le budget 2004, a engagé un processus de redressement avec une forte réduction des dépenses de développement (toutefois, en cours d'année, il a autorisé un supplément de 10 milliards de RM de dépenses).  Le ratio déficit budgétaire/PIB est tombé à 4,1 pour cent, niveau le plus bas depuis cinq ans, alors que l'objectif officiel était de 4,5 pour cent.  Durant la période examinée, le montant total de la dette du secteur public est resté élevé, de l'ordre de 69 pour cent du PIB
 mais, d'après le FMI, la situation est gérable.
  Selon les projections, le ratio dette publique/PIB devrait tomber de 69 pour cent en 2003 à 46 pour cent en 2009, la dette fédérale culminant à 50 pour cent du PIB en 2004 pour diminuer ensuite progressivement jusqu'à 38 pour cent à la fin de 2009.

16. Le budget 2005 poursuit le processus d'assainissement des finances publiques, mais à un rythme plus lent que ce qui était anticipé, prévoyant une baisse du déficit à 3,8 pour cent du PIB en 2005 (1,5 pour cent en 2007).  Les mesures d'assainissement comprennent des réductions des dépenses, des mesures d'amélioration du recouvrement de l'impôt, une baisse progressive des subventions pour l'essence et le diesel, et une modification de la structure de l'impôt.  Le discours de présentation du projet de budget 2005 mentionnait une révision du système fiscal et l'introduction d'un impôt à la consommation unique, appelé taxe sur les biens et services (GST), en 2007.  L'introduction de la GST n'était pas explicitement liée au plan de réduction du déficit, mais comme le gouvernement a du mal à limiter les dépenses de développement depuis quelques années, l'accroissement des recettes fiscales pourrait y contribuer.  Le gouvernement entend réduire progressivement le déficit fédéral, mais sans que cela étouffe la croissance.

ii) Politiques structurelles

a) Restructuration des établissements financiers et des entreprises

17. La crise financière de 1997-1998 a été un coup de semonce pour le secteur financier, qui était affaibli par le crédit facile et imprudent.  Durant les dix années qui ont précédé la crise, le crédit avait progressé de près de 30 pour cent par an en moyenne, servant essentiellement à financer des investissements immobiliers et des placements boursiers.  La crise a provoqué une récession et a mis en péril le système bancaire.  Le gouvernement est intervenu pour faciliter la liquidation des créances improductives et restructurer le secteur financier, et l'on considère généralement que sa réaction a été rapide et bien coordonnée, ce qui a permis au système financier de retrouver des fondations beaucoup plus solides.

18. En réaction à la crise, le gouvernement a fourni d'abondantes liquidités pour aider les banques et a créé trois organismes:  i) une agence de recapitalisation (Danamodal) ayant pour mission d'atténuer l'impact de la crise sur l'économie réelle;  ii) un mécanisme volontaire de restructuration des dettes (Comité de restructuration des dettes des entreprises) ayant pour mission d'aider les grandes entreprises viables à régler leurs dettes en souffrance;  et iii) un établissement de gestion des actifs (Danaharta) chargé d'aider les banques à liquider leurs actifs dévalorisés.  Ces trois organismes ont presque achevé leur tâche:  le Danamodal Nasional Berhad a été fermé au début de 2004, après avoir renforcé le bilan des banques commerciales moyennant l'injection de 7,6 milliards de RM durant ses cinq années d'activité, le Comité de restructuration des dettes des entreprises a cessé d'opérer à la fin de 2002 et le Danaharta avait recouvré 94 pour cent des 30 milliards de RM qu'il était chargé de récupérer à la fin de 2004 et devrait cesser ses activités à la fin de 2005.

Secteur financier

19. Le gouvernement a profité de la crise pour imposer une restructuration du secteur, jugée nécessaire afin de promouvoir la création d'établissements solides et bien capitalisés, capables de soutenir la concurrence des banques étrangères.  Il a défini une politique à cet effet dans le cadre du Plan directeur décennal pour le secteur financier dévoilé en 2001.  Ce plan a pour but de favoriser la création de banques malaisiennes compétitives, principalement en encourageant les concentrations et en suspendant l'établissement de nouvelles banques étrangères jusqu'en 2007.  Outre diverses fusions imposées, la banque centrale a durci les ratios de fonds propres obligatoires afin de renforcer les banques et autres établissements créanciers.  Elle a exigé que les groupes bancaires résultant de la concentration du secteur aient au moins 2 milliards de RM de fonds propres et 25 milliards de RM d'actifs avant la fin de 2001.  Elle a aussi imposé une augmentation des fonds propres des établissements bancaires à capitaux étrangers, de 20 millions à 300 millions de RM.  Durant les trois premières années de mise en œuvre du plan, 31 des 119 mesures recommandées ont été intégralement appliquées et 24 autres continuent d'être appliquées en permanence.  Le budget 2005 prévoyait de nouvelles mesures, notamment l'agrément de courtiers en valeurs mobilières étrangers (dans un premier temps, les autorités ont accordé des autorisations de courtage international aux cinq grandes sociétés de bourse à capitaux étrangers), l'autorisation de créer cinq sociétés de gestion d'actifs opérant à l'échelle mondiale et la suppression du plafonnement des participations étrangères dans les sociétés de capital-risque.

20. La qualité des actifs bancaires n'a cessé de s'améliorer durant la période examinée.  Grâce à la stabilisation de l'encours des créances improductives, à l'amélioration du recouvrement, à la liquidation de créances irrécouvrables et à la diversification de l'actif, le ratio net de créances improductives du système bancaire, calculé sur la base des arriérés supérieurs à six mois, est tombé à 6,9 pour cent, niveau le plus bas atteint depuis la crise.  En outre, le ratio de fonds propres pondérés des établissements bancaires est monté à 13,7 pour cent, ce qui est largement supérieur au minimum de 8 pour cent exigé par l'Accord de Bâle. 

Entreprises non financières

21. Le secteur des entreprises non financières a lui aussi été assaini depuis la crise.  En particulier, la réglementation du gouvernement d'entreprise et de l'information a été renforcée.  Le rapport remis en 1999 par le Haut Comité des finances, créé pour définir un cadre visant à améliorer le gouvernement d'entreprise, est devenu le Code malaisien du gouvernement d'entreprise.  Ce code définit les pratiques optimales et recommande les mesures de renforcement de la réglementation générale des sociétés cotées en bourse.  Les recommandations ont été mises en œuvre au moyen de diverses mesures:  alignement des lois, règlements et règles sur les meilleures pratiques internationales, modification des critères d'admission à la cote de la Bourse de Kuala Lumpur (rebaptisée Bursa Malaysia) et mise en place de programmes d'accréditation des administrateurs de sociétés cotées.  Les nouveaux critères d'admission à la cote adoptés en janvier 2001 ont pour principal but d'améliorer le gouvernement d'entreprise et la transparence, d'accroître l'efficience et de renforcer la protection des actionnaires, l'objectif global étant de renforcer la confiance des investisseurs.

22. Le gouvernement a publié en 2001 un Plan directeur décennal pour le marché des capitaux (CMMP) dans le but d'établir un marché des capitaux (actions et obligations) compétitif sur le plan international.  Les principaux objectifs de la première étape du plan étaient de renforcer le gouvernement d'entreprise et la supervision des entreprises, d'élargir le marché des obligations privées, d'accroître l'efficience et de réduire le coût de transaction du financement, de regrouper les bourses existantes et d'accroître la liquidité du marché boursier.  La deuxième étape, qui a commencé en 2004, consiste à supprimer le statut mutuel de la bourse, à libéraliser les activités de courtage et de gestion de patrimoine, à éliminer les barrières structurelles à l'entrée, à déréglementer le marché des capitaux, à accroître la liquidité du marché secondaire et à faciliter la participation des investisseurs étrangers au marché national des capitaux.  Le marché des capitaux est en train de devenir une source importante de financement des entreprises;  la capitalisation totale de la Bourse de Kuala Lumpur est passée de 136 pour cent du PIB en 1998 à 163 pour cent en 2003, tandis que le nombre de sociétés cotées est passé de 736 à 906.  Il semble que, globalement, les résultats financiers des entreprises se sont améliorés durant la période examinée.

b) Réforme des entreprises liées à l'État (GLC)
23. L'État continue de jouer un rôle actif dans le développement et l'industrialisation du pays.  Il fait d'importants investissements et applique plusieurs politiques et programmes visant à améliorer la situation économique des communautés autochtones
, et il y a des liens étroits entre le gouvernement et les milieux d'affaires.  Le modèle malaisien de collaboration entre le secteur public et le secteur privé, adopté au début des années 80, était conçu comme un instrument de transformation d'une économie agraire en une économie industrielle diversifiée, et l'acquisition directe d'actions de banques commerciales et d'autres entreprises y tient une grande place.

24. En mai 2004, le Premier Ministre a annoncé une refonte du modèle malaisien, impliquant une transformation des relations entre l'État et une bonne quarantaine d'entreprises liées à l'État (Government-Linked-Companies ou GLC).
  Ces entreprises jouent un grand rôle dans l'économie du pays, fournissant des services clés tels que les transports, l'énergie, les télécommunications et les services financiers.  La restructuration engagée en 2005 prévoyait les mesures suivantes:  regroupement des participations détenues par le Ministère des finances et le Khazanah (établissement créé en 1993 par le Ministère des finances pour gérer les participations de l'État) en une société de participations supervisée par le Khazanah, utilisation d'indicateurs de résultats, mise en place de dirigeants professionnels et apolitiques et amélioration du gouvernement d'entreprise (voir chapitre III 4) v)).  Apparemment, le gouvernement compte sur les GLC pour accroître leurs investissements et leurs dépenses de façon à compenser les mesures de réduction des dépenses et du déficit budgétaires.  La réforme vise en outre à préparer ces entreprises à la privatisation, ce qui implique une rationalisation et une restructuration.  D'après le gouvernement, les GLC jouent un rôle essentiel pour l'exploitation de presque toutes les entreprises commerciales de Malaisie et l'amélioration de leur productivité entraînerait des gains de compétitivité pour l'ensemble de l'économie.

25. Le gouvernement a engagé une politique de privatisation en 1983, mais l'État détient toujours des participations considérables dans un large éventail d'entreprises.  La récession de 1997‑1998 a mis en lumière la fragilité et les problèmes de plusieurs entités privatisées et l'État a dû leur venir en aide, essentiellement pour des motifs stratégiques.  Les branches d'activité qui ont été ainsi aidées sont les télécommunications, les infrastructures urbaines, les transports, la sidérurgie et l'automobile.  Par ailleurs, le gouvernement a renationalisé plusieurs entités privatisées, dont notamment la compagnie aérienne nationale Malaysian Airlines System (MAS) et le réseau ferroviaire urbain de Kuala Lumpur.

c) Amélioration de la productivité

26. Les mesures visant à améliorer le gouvernement d'entreprise et la réforme des GLC s'inscrivent dans une stratégie dont l'objectif est d'accroître la compétitivité des entreprises.
  Pour transformer l'économie en promouvant l'innovation et le travail intellectuel, la Malaisie cherche en priorité à accroître la productivité totale des facteurs (PTF).

27. Le huitième Plan quinquennal projetait un taux de croissance de 7,5 pour cent par an sur la période 2001‑2005, dans le cadre de l'objectif à long terme consistant à faire de la Malaisie un pays développé en 2020.  Cette projection a été revue à la baisse, à 4,2 pour cent, en octobre 2003, suite aux événements internationaux de 2001 à 2003 qui avaient entraîné une baisse prononcée de l'investissement et de la consommation privés.  Le taux de croissance devrait remonter à 6 pour cent en 2004 et 2005, grâce au redressement de la demande intérieure privée et des exportations (tableau I.3);  sur cette période, la croissance continuera de reposer sur les intrants, mais le gouvernement prévoit que les gains de PTF vont s'accélérer pour atteindre 1,7 pour cent par an (encadré I.1).  Ces gains devraient résulter d'un effort permanent de promotion des industries et services à forte valeur ajoutée, de l'innovation et de l'acquisition des compétences qui manquent à l'économie du pays.
  Il deviendra indispensable de remplacer la stratégie de croissance fondée sur les intrants par une stratégie fondée sur la productivité lorsque la Malaisie devra appliquer les nouvelles règles commerciales bilatérales et régionales, entre 2005 et 2008, qui exposeront son économie à une concurrence encore plus intense.

Tableau I.3

Huitième Plan quinquennal, 2001-2005

(en pourcentage)

	
	Objectif initial
	Résultat constaté
	Objectif révisé

	
	2001-2005
	2001-2003
	2004-2005
	2001-2005

	
	Contribution
	Part du total
	Contribution
	Part du total
	Contribution
	Part du total
	Contribution
	Part du total

	PIB
	7,5
	100,0
	3,0
	100,0
	6,0
	100,0
	4,2
	100,0

	Main‑d'œuvre
	1,6
	21,5
	1,2
	40,0
	1,7
	28,6
	1,4
	32,6

	Capital
	3,1
	41,3
	1,0
	33,3
	2,6
	43,0
	1,7
	40,0

	PTF
	2,8
	37,2
	0,8
	26,7
	1,7
	28,4
	1,1
	27,4


Source:
EPU (2003), Mid-Term Review of the Eighth Malaisie Plan 2001-05.
	Encadré I.1:  La Société nationale pour la productivité et l'estimation de la productivité totale des facteurs

Dans le cadre de sa mission qui consiste à accroître la productivité de l'économie malaisienne, la Société nationale pour la productivité (NPC) suit l'évolution de la productivité totale des facteurs (PTF) et de la productivité par secteur.  La PTF, indicateur de l'efficience de l'emploi de tous les facteurs de production, y compris le capital et la main‑d'œuvre, est utile pour mesurer la compétitivité globale.  Il faut la distinguer de la productivité de la main‑d'œuvre, c'est‑à‑dire le montant de la production par travailleur.

D'après la NPC, une grande partie de la croissance de ces dernières années est imputable aux gains de PTF.  Différentes actions engagées par le gouvernement et le secteur privé, notamment la restructuration des entreprises, la concentration des établissements financiers et des sociétés de télécommunication, la comparaison internationale et le perfectionnement du personnel, ont contribué à ces gains.

Les principaux facteurs qui expliquent les gains de productivité entre 1994 et 2004 sont l'enseignement et la formation (38,1 pour cent), l'intensité de la demande (27,6 pour cent), la restructuration de l'économie (13,2 pour cent), la structure du capital (12,5 pour cent) et le progrès technique (8,6 pour cent).

Source:  National Productivity Corporation (2004), Productivity Report 2004.


3) Évolution du commerce extérieur et de l'investissement étranger

28. L'exportation reste une activité essentielle pour la Malaisie.  Les exportations de marchandises ont progressé de 8,8 pour cent par an en moyenne depuis 1994 et leur montant équivalait à 107 pour cent du PIB nominal en 2004, contre 89 pour cent pour les importations.  La Malaisie est un petit pays à l'économie ouverte et ses exportations sont très tributaires de la croissance de l'économie mondiale et du commerce international.  En 2004, lorsque l'accélération de la croissance mondiale a fait augmenter les exportations de 21 pour cent, les importations ont augmenté de 26 pour cent;  la majeure partie des intrants importés sont employés pour la production de marchandises d'exportation.

29. Depuis le précédent examen, la Malaisie a intensifié ses efforts pour offrir un environnement propice à l'investissement étranger.  Elle a assoupli son régime en autorisant les entreprises étrangères à détenir jusqu'à 100 pour cent des fonds propres de leurs filiales et les entreprises manufacturières ne sont plus soumises à certaines prescriptions concernant la structure des fonds propres ou les résultats à l'exportation.  En outre, il est désormais plus facile d'obtenir des permis de travail pour expatriés dans l'industrie manufacturière et les services connexes.

ii) Composition du commerce extérieur

30. Les produits manufacturés constituent l'essentiel des exportations de marchandises (graphique I.1 et tableaux AI.1 à AI.4).  Elles représentaient 75,4 pour cent du total en 2004, contre 80 pour cent en 2001.  Les machines de bureau et équipements de télécommunication sont toujours les principaux produits d'exportation, mais leur part est tombée de 51 pour cent en 2001 à 44,4 pour cent en 2004.  La production d'articles électroniques consomme beaucoup d'intrants importés.  En raison du poids des industries de l'électronique et des machines électriques, l'économie est très sensible aux variations de la demande mondiale des produits concernés:  l'explosion de la demande mondiale de produits informatiques a aidé la Malaisie à surmonter la récession en 1999, mais elle a été suivie d'une chute en 2001.  La structure des exportations n'a guère évolué depuis 2001, les principaux produits d'exportation étant les circuits intégrés, l'huile de palme et les produits à base d'huile de palme, qui ont bénéficié à la fois d'une hausse des prix unitaires et d'une augmentation des volumes exportés, les produits chimiques, le pétrole brut et le gaz naturel liquéfié.
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Composition du commerce de marchandises, 2001 et 2004
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iii) Structure géographique du commerce

31. Les principaux partenaires commerciaux de la Malaisie sont toujours les États‑Unis, l'UE (15), le Japon et Singapour, avec au total 55,7 pour cent des exportations et 52,9 pour cent des importations en 2004 (graphique I.2).  Les États‑Unis restent son premier client étranger et, globalement, son partenaire commercial le plus important.  Le Japon est le principal fournisseur de produits importés mais sa part diminue progressivement en raison de la diversification des fournisseurs et du renforcement des relations commerciales régionales.  Les échanges avec les autres pays d'Asie de l'Est continuent de croître et représentent plus de la moitié des exportations de la Malaisie et près de deux tiers de ses importations.  Les statistiques du commerce extérieur ont été influencées par l'extension des installations portuaires, qui a eu des répercussions sur le commerce d'entrepôt de Singapour.

32. L'expansion des exportations vers les autres pays de l'ANASE compense le déclin de la part de la Malaisie sur les marchés des États‑Unis et du Japon et donne à penser que cet accord régional pourrait provoquer un certain détournement des échanges.  Les exportations ont été stimulées par une forte demande mondiale de produits électriques et électroniques.  La hausse des prix et des volumes des exportations de produits primaires tels que l'huile de palme, le pétrole brut et le gaz naturel liquéfié y ont également contribué.  En 2004, les autres membres de l'ANASE ont absorbé le quart des exportations de la Malaisie et il est probable que cette part continuera de croître en raison de la poursuite de la libéralisation des échanges régionaux résultant de l'adoption du Tarif extérieur préférentiel commun.  La principale modification de la structure des échanges concerne la part de la Chine qui est devenue, en 2004, le cinquième partenaire commercial de la Malaisie, avec 6,7 pour cent des exportations et 9,9 pour cent des importations.  La Chine est un débouché important en particulier pour les huiles comestibles, les articles en caoutchouc, et les pièces et composants électroniques et électriques.

iv) Commerce de services

33. En 2004, les exportations de services ont atteint 18 milliards de dollars EU et les importations 19,2 milliards (tableau I.4).  La balance des services est structurellement déficitaire en raison des dépenses de fret et d'assurance, des rapatriements de bénéfices et des transferts de revenus.  Elle a tendance à se détériorer lorsque les exportations de marchandises croissent fortement.  Le rapatriement des bénéfices est inévitable étant donné l'ouverture de la Malaisie à l'IED;  les transferts de revenus sont essentiellement imputables aux travailleurs immigrés.  Les postes transport et "autres" sont en général déficitaires, mais le déficit est en partie compensé par l'excédent du poste voyages (activités liées au tourisme).  Le tourisme est en expansion depuis la fin des années 80 et est aujourd'hui le premier service d'exportation de la Malaisie.

[image: image2.emf]Graphique I.2
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Autres pays de 

l'ANASE  4,4

Autres pays de 
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Tableau I.4

Échanges de services commerciaux 

(en millions de dollars EU aux prix courants)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Exportations
	
	
	
	
	

	Services commerciaux (services gouvernementaux non compris)
	13 812
	14 331
	14 753
	13 459
	18 006

	Transport
	2 802
	2 748
	2 855
	2 767
	3 151

	Voyages
	5 011
	6 863
	7 118
	5 901
	9 697

	Autres services commerciaux
	5 999
	4 719
	4 781
	4 791
	5 159

	Importations
	
	
	
	
	

	Services commerciaux (services gouvernementaux non compris)
	16 603
	16 539
	16 248
	17 323
	19 151

	Transport
	5 890
	5 736
	5 892
	6 260
	8 022

	Voyages
	2 075
	2 614
	2 618
	2 846
	3 166

	Autres services commerciaux
	8 638
	8 189
	7 739
	8 217
	7 963


Source:
Base de données de l'OMC.
v) Évolution de l'investissement étranger direct

34. Le total des flux mondiaux d'IED a beaucoup augmenté dans les années 90, culminant à l 388 milliards de dollars EU en 2000.  Une grande partie des capitaux ont été investis dans les activités de haute technologie et les télécommunications, et la Malaisie en a absorbé pour 3,8 milliards de dollars EU.  Exprimés en dollars EU, les flux d'IED en Malaisie ont ensuite beaucoup diminué, tombant à 0,6 milliard en 2001, remontant à 3,2 milliards en 2002 et retombant à 2,5 milliards (estimation) en 2003.  Toutefois, ils se sont nettement redressés en 2004, augmentant de près de 100 pour cent pour atteindre un montant estimé à 4,6 milliards de dollars EU, et ont été assez largement répartis entre les services, l'industrie manufacturière et l'industrie pétrolière.
  Il semble que les bénéfices réinvestis par les multinationales déjà installées constituent l'essentiel des entrées d'IED.

35. D'après les autorités, la Malaisie pourrait devenir une tête de pont pour l'accès au marché de l'ANASE et, à cet effet, elle offre aux entreprises étrangères diverses incitations, notamment le statut d'entreprise pionnière et des abattements d'impôt liés à l'investissement.  Entre 2000 et 2003, les principaux investisseurs étrangers ont été les États‑Unis, avec 4,2 milliards de dollars EU, l'Allemagne (2,5 milliards), le Japon (2,2 milliards), Singapour (1,7 milliard) et le Royaume-Uni (1,3 milliard);  leurs investissements ont représenté près de 70 pour cent du total de l'IED en Malaisie.

36. La structure de l'IED est influencée par les efforts du gouvernement visant à développer les services.  Jusqu'en 1997, les capitaux étrangers étaient investis essentiellement dans les industries manufacturières à vocation exportatrice, et en particulier l'électronique.  Le secteur manufacturier a absorbé deux tiers de l'IED entre 1993 et 1997, mais sa part est tombée à 38 pour cent en moyenne sur la période 1999-2003.  Parallèlement, la part des services a progressé, conformément à la nouvelle orientation du huitième Plan quinquennal, vers les activités fondées sur le savoir.  À l'intérieur du secteur des services, la part des services financiers et des services aux entreprises a diminué au profit de celles du commerce de gros et de détail, de l'hôtellerie, des transports et communications et de services à forte valeur ajoutée tels que sièges régionaux et centres de recherche-développement.  Le gouvernement cherche à promouvoir de nouvelles activités d'avenir pour diversifier l'industrie, en réaction à la concurrence de la Chine dans les industries manufacturières traditionnelles.  Il cherche à promouvoir les activités suivantes:  technologies de l’information et des communications (TIC), biotechnologie, optiques, photoniques, nanotechnologies, appareils médicaux et matériaux avancés.  Les autorités considèrent que l'investissement étranger reste indispensable pour l'industrialisation du pays car les investisseurs étrangers apportent à la fois des technologies, des capitaux et un accès au marché international.

37. L'expansion très rapide des industries manufacturières d'exportation de la Chine, devenue le premier fournisseur mondial, a attiré dans ce pays, depuis une dizaine d'années, des flux considérables d'investissements étrangers au détriment de pays comme la Malaisie.  Conscient du fait que la Malaisie n'est plus compétitive pour les industries de main‑d'œuvre, le gouvernement encourage la délocalisation vers des pays à bas salaires tels que la Chine.  Entre 1996 et 2003, les entreprises malaisiennes ont investi 3,1 milliards de dollars EU en Chine.

4) Perspectives

38. Grâce à des réserves de change confortables, à une dette extérieure relativement modique et à la restructuration des établissements financiers et autres entreprises, la Malaisie a amélioré sa capacité de résistance à des crises comme celle de 1997.  Néanmoins, l'économie reste tributaire de la demande des États‑Unis, de l'Europe et du Japon, qui sont à la fois ses principaux marchés d'exportation et ses principaux investisseurs étrangers.  Le gouvernement entend équilibrer le budget à moyen terme mais sans réduire les dépenses trop rapidement, pour éviter une chute brutale du taux de croissance.  Les perspectives à court terme sont bonnes puisque le taux de croissance du PIB réel en 2005 devrait atteindre 5 pour cent selon les dernières projections, niveau proche de la croissance moyenne de l'économie mondiale.
  Le gouvernement est en train de formuler le neuvième Plan quinquennal (2006‑2010) et le troisième Plan directeur pour l'industrie (2006‑2015), qui s'inscrivent dans sa stratégie dont l'objectif primordial est de faire de la Malaisie un pays développé d'ici à 2020.  Le risque majeur à court terme est lié au fléchissement inattendu de la demande extérieure dû à la hausse du pétrole.  À moyen terme, il est probable que l'économie malaisienne restera très influencée par la conjoncture dans les pays industriels.  Sur le plan intérieur, les principales préoccupations sont le ralentissement des gains de PTF et la pénurie persistante de personnel qualifié.  Toutefois, une politique macro‑économique saine et la poursuite de la réforme structurelle pourraient diversifier la base industrielle et la structure des exportations plus vite qu'on ne le prévoit et accroître la capacité de résistance à des chocs externes.

39. Sur le front du commerce extérieur et de l'investissement, la concurrence à l'importation devrait s'intensifier en raison du démantèlement des obstacles au commerce dans le cadre d'ALE bilatéraux et régionaux et des négociations de l'OMC.  Le gouvernement pense que le commerce avec les autres pays de l'ANASE devrait continuer d'augmenter en raison de la libéralisation des échanges régionaux;  face à l'intensification de la concurrence de la Chine, la Malaisie mise sur des produits d'exportation à plus forte valeur ajoutée et sur la délocalisation d'industries de main‑d'œuvre en Chine et cherche à promouvoir les exportations de services.  Pour ce qui est de l'investissement étranger, la Malaisie considère qu'elle peut devenir le principal portail d'accès au marché de l'ANASE et offre à cet effet des incitations aux entreprises étrangères.  Le régime de taux de change flexible et une économie fondamentalement solide pourraient accroître son attrait pour les investisseurs étrangers.

� Entre 1988 et 1997, le taux de croissance du PIB réel (aux prix de 1987) a été en moyenne de 8,24 pour cent par an.





� La Malaisie étant exportatrice nette de pétrole est directement avantagée par la hausse du cours mondial (les recettes d'exportation de pétrole ont bondi de 1,1 milliard de RM, atteignant 7,4 milliards de RM au premier semestre de 2005).  Toutefois, comme elle exporte aussi beaucoup de produits manufacturés et de produits primaires, elle subit les effets secondaires négatifs du fléchissement de la croissance mondiale dû à la hausse du prix du pétrole.  Les subventions directes sur les carburants, bien que réduites, devraient encore coûter à l'État 6,6 milliards de RM en 2005, contre 4,8 milliards en 2004.  Afin de ne pas dépasser le plafond de 6,6 milliards de RM (dont 70 pour cent correspondent à la subvention sur le carburant diesel), le gouvernement devra majorer à nouveau le prix de vente au détail de l'essence et du diesel et répercuter la hausse sur les consommateurs.  L'exonération d'impôt des carburants coûtera en outre 7,9 milliards de RM de recettes sacrifiées, si bien que la facture totale de la subvention atteindra 14,5 milliards de RM, soit environ 2,9 pour cent du PIB, en 2005.  Voir Agence internationale de l'énergie (2004), page 10.


� En mai 2003, elle a réduit le taux d'intervention d'un demi-point, à 4,5 pour cent.  En avril 2004, elle a remplacé le taux d'intervention à trois mois par un nouveau taux directeur, le taux du crédit au jour le jour (OPR).





� Les principales mesures de libéralisation ont été les suivantes:  assouplissement de la réglementation applicable aux investissements d'établissements malaisiens à l'étranger et aux crédits en monnaie nationale accordés à des entreprises contrôlées par des non-résidents, et relèvement de la limite au jour le jour pour les recettes d'exportation versées sur des comptes en devises.





� Les contrats à terme et les swap de vente ou d'achat de devises contre ringgit sont autorisés à condition qu'ils servent à couvrir un engagement ferme (par exemple un contrat de vente à l'exportation).





� FMI (2005c).





� Les autorités n'ont pas indiqué la composition du panier de devises, mais on pense généralement que les principales sont le yuan chinois, le dollar de Singapour, le yen et le dollar EU.





� La Malaisie étant un important exportateur, la BNM souhaiterait que le ringgit se rapproche de son cours d'équilibre et interviendra si le cours déterminé par les forces du marché s'éloigne trop de la valeur "équitable".





� En 2003, la dette totale du secteur public représentait 69 pour cent du PIB, dont 45,3 pour cent pour la dette intérieure et 23,7 pour cent pour la dette extérieure (à moyen et à long terme).  La dette de l'État fédéral était égale à 47,9 pour cent du PIB, soit 38,4 pour cent de dette intérieure et 9,5 pour cent de dette extérieure (dont 6,4 pour cent de crédits aux conditions du marché).  FMI (2005a).





� Voir FMI (2005c).





� La proportion nette de créances improductives dans l'actif des banques commerciales est tombée de 10,6 pour cent en 1998 à 6,9 pour cent en décembre 2004;  les banques commerciales détenaient 74 pour cent du total des créances improductives.


� En vertu de la nouvelle politique économique de 1971 du gouvernement, les Malaisiens Bumiputra, qui constituent la majorité de la population, ont un accès préférentiel à l'enseignement, au logement, à l'emploi, aux patentes commerciales, aux marchés publics, aux subventions, au crédit bancaire et au financement par émission d'actions.





� D'après des articles publiés au début de 2004, les participations conjointes du Ministère des finances et du Khazanah représentaient 72 pour cent du capital des GLC.  L'État détient des participations importantes dans d'autres entités du secteur public, notamment la société pétrolière Petronas, le Fonds de prévoyance des salariés et le Permodal Nasional Bhd (PNB), établissement public non financier qui gère des fonds de placement et des fonds immobiliers pour le compte de la communauté Bumiputra.





� Les priorités de la réforme sont les suivantes:  lutte contre la corruption, amélioration des services publics, simplification des formalités et réduction des coûts de transaction des entreprises commerciales, amélioration du climat de l'investissement, réduction des obstacles au commerce des services, et simplification et amélioration du ciblage des incitations fiscales.





� Selon une enquête faite en 2003 par l'EPU, la principale contrainte des entreprises serait la pénurie de personnel qualifié, qui entraînerait un manque à gagner de 8 à 10 pour cent de la production manufacturière potentielle.  Voir les documents Vision 2020 et Enhancing Competitiveness, publiés dans la série JUSA 28 n° 2/200.


� FMI (2005a).  Les autorités malaisiennes n'ont pas fourni de statistiques des flux d'IED.  On ne dispose pas de donnée distinguant l'investissement intérieur de l'investissement étranger privé mais, selon le FMI, le déclin de l'investissement privé (de 30 pour cent du PIB en 1997 à 8 pour cent en 2003) a coïncidé avec un déclin du solde des flux d'IED (de 6 pour cent à 2 pour cent pour la même période).  Voir aussi CNUCED (2004).





� Banque asiatique de développement (2005) et Ministère des finances (2005b).








